Prononcée  dans  î assemblée  nationale , le 
jeudi  17  mai  a la  séance  du  soir , par 
M r Évêque  de  Nîmes  député  de  Nîmes, 
sur  les  délibérations  des  citoyens  catho- 
liques de  Nîmes , des  20  avril  et  premier 
juin  dernier , et  les  adresses  au  Roi  et 
à las  semblée  nationale  qui  y sont  jointes 
ainsi  que  celles  des  citoyens  d'Uzès,  dé- 
noncées par  le  comité  des  recherches ; 
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Vous  voudrez  bien  entendre  avec  quel- 
que bienveillance , les  motifs  puissans  de 
justification  qui  s’élèvent  en  faveur  des 
citoyens  catholiques  de  Nîmes  et  d’Uzès^ 
le  doubletitre  d’Evêque  et  de  concitoyen, 
m’impose  le  devoir  cher  et  sacré  de  vous  les 
exposer  dans  toute  leur  force. 

Non  , Messieurs  , les  délibérations  et 
les  adresses  au  roi  et  à l’assemblée  na- 
tionale , qui  y sont  jointes  , que  votre  co- 
mité des  recherches  , vous  a dénoncées 
comme  séditieuses , anti-constitutionnelles 
offensantes  pour  l’assemblée  nationale,  et 
pour  le  roi  , ne  méritent  aucune  de  ces 
flétrissantes  qualifications. 

Elles  contiennent  il  est  vrai  des  repré- 
sentations respectueuses  , adressée  à l’as- 
semblée nationale  et  au  roi , sur  quelques 
décrets  relatifs  à la  religion  catholique  , 
et  à l’autorité  royale  ; mais  :1  n’y  a pas  un 
seul  texte , une  seule  expression , qui  an- 
nonce le  coupable  dessein  de  la  résistance 
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à l'autorité , ou  le  refus  d'obéir  à la  loi» 
L'adhésion  la  plus  ferme  à la  constitution , 
et  le  désir  sincère  de  la  voir  triompher  de 
tous  les  obstacles  qu'elle  pourrait  rencon- 
trer, y sont  énergiquement  et  textuelle- 
ment exprimés  ; seuls  ils  inspirent  les  dou- 
tes , les  craintes  , les  inquiétudes  qu'on 
vous  y dépeint  ; mais  encore  avec  quelle 
mesure , avec  quels  égards  , quel  respect 
dans  toutes  les  expressions  ; si  quelques- 
unes  vous  ont  paru  dures  et  choquantes  9 
dans  le  compte  que  vous  a rendu  votre 
comité  , si  le  mot  d 'esclave  s'est  trouvé 
rapproché  du  nom  le  plus  chéri  et  le  plus 
auguste , ah  ! Messieurs  , un  tel  rappro- 
chement appartient  tout  entier  à votre  co- 
mité, et  je  me  plainsqu'il  ait  osé  dé- 
naturer ainsi , le  résultat  qu’il  vous  a pré- 
senté , des  délibérations  des  catholiques 
de  Nîmes.  Ecoutons  les  eux-rnême  , avec 
quelle  force  et  quelle  indignation  , ils 
repoussent  les  coupables  motifs , qu’on 
avait  ose  leur  prêter , avec  quelle  vérité 
ils  vous  exposent  ceux  qui  les  ont  fait 
agir,  voici  les  termes  de  leur  délibéra- 
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tlon  du  premier  juin,  ce  Ce  n'est  points 
o)  disent -ils  , l'absurde  projet  d'opérer 
pp  une  contre  - révolution  , c'est  le  désir 
5)  clairement  exprimé  de  consommer  la 
d)  révolution  , de  sortir  de  l'anarchie  qui 
5)  menace  la  patrie  d’une  corruption  gé- 
pp  nérale , de  consolider  la  constitution , 
pp  d' ôter  tout  prétexte  , d’y  donner  atteint 
pp  te,  de  hâter  le  moment  où  la  France 
pp  reconnaissante  , jouira  de  tous  les  bien- 
pp  faits  de  l'assemblée  nationale  pp. 

Est-ce  ainsi  que  parleraient  des  ennemis 
de  la  constitution  , des  hommes  assez  té- 
méraires , pour  oser  s'attaquer  en  quelque 
sorte  à l'assemblée  nationale  et  au  roi. 
C'est  le  langage  d'enfants  dociles  et  re- 
connoissans  , mais  francs  et  sincères , 
qui  se  plaignent  à un  bon  père  , de  quel  - 
ques  ordres  qui  leur  paraissent  rigou- 
reux , toujours  prêts  à lui  obéir , s'ils  ne 
peuvent  obtenir  de  lui , de  les  voir  mo- 
difier. Non  , le  respect  et  la  soumission 
dûs  à la  loi , ne  peuvent  être  altérés , ni 
affoiblis  dans  l'esprit  des  peuples  , par 
cette  confiancefil  iale  , cette  noble  fran- 
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chise  , avec  laquelle  ils  exposent  aux 
peres  dé  la  patrie , et  au  monarque , les 
inconvéniens  qu'ils  croieut  appercevoir 
dans  la  loi  à laquelle  ils  se  soumettent  ». 

Eh  ! quoi , Messieurs  , seroi-ce  devant 
vous  , seroit-ce  devant  les  défenseurs , nés 
de  la  liberté  , qu’on  oserait  soutenir  cette 
servile  doctrine  , que  l’obéissance  due  à 
vos  décrets , gêne  la  liberté  de  la  pensée  , 
sur  les  avantages  ou  les  désavantages  qui 
peuvent  en  résulter  pour  le  bonheur  pu- 
blic , unique  but  des  loix.  La  liberté  de  la 
pensée , seule  capable  de  donner  aux  loix 
la  perfection  qu’elles  n’auraient  pas  d’a- 
bord atteinte  ; la  liberté  de  la  pensée , qui 
s’aillie  si  bien  au  mérité  de  l’obéissance 
et  de  la  soumission  , et  qui  lui  ajoute 
même  un  si  grand  prix?  Non,  Messieurs, 
vous  n’en  ferez  pas  un  crime  aux  citoyens 
catholiques  de  Nîmes  ; on  n’a  pas  craint  de 
les  peindre  à vos  yeux  comme  des  ennemis 
de  la  constitution  , parce^  que  les  premiers 
peut-être , ils  ont  osé  faire  usage  devant 
vous  , de  cette  noble  et  franche  liberté  de 
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la  pensée  , le  premier  droit  de  l’Homme 
et  du  citoyen.  Leur  démarche  généreuse  ÿ 
est  un  hommage  de  plus  rendu  par  eux 
à cette  constitution  qui  les  y autorise , les 
changemens  même  qu’ils  y désirent , qu’ils 
y provoquent  près  de  vous  par  leurs  vœux , 
prouvent  qu’ils  y placent  leur  bonheur. 
Les  vrais  ennemis  de  la  constitution  , sont 
ceux  qui  veulent  tout  détruire  avec  une 
joie  barbare  , ses  vrais  amis  , sont  ceux-là 
seuls  , qui  cherchent  à adoucir  les  formes 
des  destructions  nécessaires. 

Comment  donc , Messieurs  , et  c’est  ici  4 
un  second  chef  d’inculpation  , comment 
l’envoi  fait  aux  municipalités  du  royaume  f 
pour-ra-t-il  vous  paraître  coupable?  Il  l’a 
paru , à votre  comité  des  recherches  ; mais 
la  nature  des  fonctions  pénibles  et  douleur 
reuses  sans  doute  pour  lui-même  , que 
vous  lui  avez  confiées  , lui  permet  des 
craintes  des  méfiances  de  soupçons , que 
rejette  votre  autorité  confiante  et  pater- 
nelle. 

i°.  Ce  n’est  pas  une  mesure,  une  de* 
marche  nouvelle  pour  les  citoyens  delSfî^ 


( 8 ) 

mès  d’envoyer  leurs  délibérations  Impor- 
tantes à toutes  les  municipalités.  Dès  F ins- 
tant ou  le  gouvernement  en  1788.  Invita 
tous  les  Français  à lui  communiquer  avec 
confiance  leurs  recherches  et  leurs  vues  , 
sur  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  le  bien 
général , dans  la  future  et  prochaine  te- 
nue de  rassemblée  de  la  nation  , les  ci- 
toyens de  Nîmes  , animés  déjà  du  même 
zèle  , ont  envoyé  dans  toute  la  France , 
un  grand  nombre  de  délibérations  , où  res- 
pirent les  principes  les  plus  purs  de  la 
liberté.  Ainsi  nulle  affectation  , nulle  nou- 
veauté dans  Fenvoi  de  celle-ci  ; et  pat*  quel 
étrange  oubli  des  principes , ose-t-on  vous 
le  dénoncer  , comme  une  tentative  capable 
d’exciter  une  coalition  funeste  contre  l’exé-*: 
cution  de  vos  décrets? 

De  tous  les  moyens  propres  à remplir 
le  devoir  indispensable  pour  tout  citoyen 
de  communiquer  à la  patrie  entière  , une 
opinion  qu’il  croit  importante  pour  le  bien 
général  , en  est-il  un  plus  simple  , moins 
dangereux  , moins  propre  à exalter  l’es- 
prit des  peuples  , que  de  s’adresser  auf 


municipalités  , chargées  par  état  du  soin 
d'éclairer  et  de  diriger  les  opinions  de 
leurs  concitoyens  ? Si  ce  moyen  de  com- 
muniquer sa  pensée  sur  les  loix  , sans 
s’écarter  des  termes  du  respect  qui  leur 
est  du  , si  ce  moyen  peut-être  soup- 
çonné de  tendre  à une  coalition  coupa- 
ble contre  leur  exécution  ; malheur  à vous, 
Messieurs  , malheur  aux  législateurs  qui 
resteraient  à jamais  privés  des  lumières 
et  des  connoissances  des  bons  citoyens  ! 
Quels  dangers  en  effet , peut-on  redouter 
de  cette  libre  communication  , qui  ne  soit 
infiniment  au  dessous  des  avantages  qui 
en  résultent  ? Si  les  objections,  les  crain- 
tes , les  doutes  éîévés  contre  la  loi , sont 
rejettes  par  Y opinion  publique  , la  loi 
est  bonne , elle  est  au  gré  de  la  nation  , 
elle  subsiste  ; si  au  contraire  l'opinion  pu- 
blique l’adopte  , le  vœu  national  est  de 
même  exprimé,  et  tout  ce  que  vous  de- 
sirez , Messieurs  , tout  ce  que  peut  dési- 
rer, le  corps  dépositaire  de  Y autorité  lé- 
gislative , d’un  peuple  libre , c’est  de  con- 
naître le  vœu  national  ; et  si  tel  n’avait 


( io  ) 

pas  été  , Messieurs , le  plus  ardent  et  îe 
plus  ferme  de  vos  désirs  , pourquoi  ces 
ni o mens  précieux  , consacrés  par  vous  , 
chaque  jour , à la  lecture  de  ces  adresses 
nombreuses  d’adhésion  et  de  félicitation  , 
qui  n’excitent  parmi  vous  de  si  vifs  ap~ 
plandissemens  , que  parce  qu’elles  vous 
semblent  être  f expression  du  vœu  des 
peuples  ? Accueillerez- vous  avec  moins  de 
bonté  , celles  de  ces  adresses  , dans  les- 
quelles avec  une  respectueuse  confiance  , 
d autres  portions  des  peuples  , vous  expo- 
sent leurs  doutes  7 vous  font  parvenir  , 
des  représentations  sages  et  réservées  ? 
sur  les  loix  que  vous  leur  donnez.  Peut- 
être  ce  langage  noble  et  fier  de  la  liberté  ^ 
qui  doute  9 qui  raisonne , mais  qui  obéit  , 
a-t-il  plus  de  droit  à vous  plaire  , vous 
honore-t-il  davantage  , que  la  soumis- 
sion la  plus  aveugle. 

Cette  communication  mutuelle  des  peu- 
pies  au  législateur  , et  des  peuples  en- 
tr’eux , est  un  des  principes  les  plus  né- 
cessaires , à la  conservation  de  la  liberté 
nationale  , à l’émission  libre  et  franche  de 
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l'opinion  publique.  Les  citoyens  catholî- 
qu’es  de  Nîmes  pouvoient  donc  , ils  dé- 
voient , sur  des  objets  qui  leur  paraîssoient 
d’un  si  grand  intérêt  communiquer  libre- 
ment à tous  les  françoisces  mêmes  idées, ces 
mêmes  pétitions  respectueuses  , qu’ils  ont 
crû  devoir  adresser  a T Assemblée  nationale 
et  an  roi.  La  voie  la  plus  naturelle  , la 
plus  légale  pour  parvenir  aux  peuples  , 
était  Tenvoi  au  corps  administratifs  , aux 
municipalités  , et  certes  , ce  n'est  pas 
cette  voie  si  simple , que  prennent  les  in- 
tri gan  s , qui  veulent  vraiment  exciter  du 
trouble  , et  soulever  lesprit  des  peuples  9 
contre  la  soumission  due  à l'autorité  lé- 
gitime , ils  ont  des  correspondances  secret- 
tes  et  coupables  , ils  ont  mille  moyens  de 
séduction  qui  échappent  à la  vigilance  des 
magistrats  , et  dont  les  effets  ne  sauroient 
se  calculer. 

Les  municipalités  , auxquels  les  ci- 
toyens catholiques  de  Nîmes  , ont  en- 
voyé leur  délibération  , avaient  sansdoute 
le  droit  d’en  juger  ses  opinions  , de 
les  adopter  ou  de  les  rejetter  , selon 
quelles  leurs  paraîssoient  bien  ou  mal 
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fondées  ; plusieurs  ont  usé  de  ce  droit  avec 
rigueur  , je  suis  loin  de  leur  en  faire  re- 
proche ; mais  qu’elles  aient  osé  s’ériger 
eu  juges  des  intentions  et  des  personnes, 
qu'elles  aient  osé  vous  les  dénoncer  avec 
les  qualifications  les  plus  injurieuses  , 
telles  qu’un  tribunal  oom pèlent  après  un 
mur  examen  , aurait  balancé  à les  pronon- 
cer contre  les  auteurs  des  écrits  les  plus 
incendiaires  , c'est  pour  moi  je  l’avouerai , 
le  sujet  de  l’étonnement  et  des  reproches 
les  mieurs  fondés , contre  l’injustice  et  la 
précipitation  de  ces  municipalités.  Une 
réponse  douce , fraternelle  et  modérée  , 
pour  réfuter  ce  qu’elles  trouvoient  de  ré- 
préhensible dans  la  délibération  des  ci- 
toyens catholiques  de  Nîmes , ne  les  eût- 
elle  pas  plus  sûrement  ramenés  aux  vrais 
principes  , s’ils  s'en  étoient  écartés  , que 
tant  de  fiel  et  de  colère  ? De  quel  droit 
previennent-elles  avec  tant  de  rigueur  , le 
jugement  qu’il  vous  appartenoit  à vous  seul 
de  porter  ? et  qui  nous  répond  que  le 
vœu  de  ces  officiers  municipaux  , soit 
vraiment  celui  de  leur  commune  , dont 
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trop  souvent  nous  les  avons  vu  s'écarter» 

Certes  , sous  l'empire  de  la  liberté  , elles 
conserveraient  bien  encore  l'attitude  et  le 
langage  de  la  servitude , ces  municipalités 
adulatrices  , si  ardentes  à blâmer  qui  con- 
que ne  flatte  pas  comme  elles  , elles  ca- 
lomnieraient bien  elles-mêmes  , l’esprit 
et  les  intentions  de  rassemblée  nationale  , 
si  elles  pensoient , qu'on  ne  peut  lui  plaire 
qu'en  la  flattant , en  s’interdisant  sur  tout 
ce  qui  émane  d’elle  , jusqu’au  droit  de  la 
pensée  ! 

Pénétrés  d’une  bien  plus  haute  idée  , 
et  de  vos  devoirs  , Messieurs  , et  de  vous 
même , les  citoyens  catholiques  de  Nîmes, 
après  s’être  mêlés , comme  tous  les  autres 
français  , à ce  concert  unanime  de  louan- 
ges et  de  soumissions  , dont  retentit  sans 
cesse  cette  tribune  , lorsqu’ils  viennent 
avec  respect , vous  parler  le  lengagc  de  la 
liberté  , ne  vous  en  paraîtront  que  plus 
soumis  et  plus  fidels. 

Avec  une  marche  et  des  intentions  si 
pures  , comment  auraient-ils  à se  discul- 
per encore  , d'avoir  contribué  , par  leur 
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délibération  , à échauffer  les  esprits  , et  ex- 
citer les  troubles  qui  ont  eu  malheureuse- 
ment lieu  à Nîmes  , les  2 et  5 mai  der- 
nier ? 

Comment  une  démarche  irréprochable 
en  elle-même  , aurait-elle  pu  produire  de 
si  grands  maux  ; malheur  à ceux  qui  au- 
raient envénimé  les  meilleurs  intentions  ; 
la  faute  n’en  pourrait  être  imputée  qu’à 
eux  seuls  , l’unique  cause  apparente  de 
l’émeute  de  Nîmes , est  l’aggression  de  quel- 
ques bas  officiers  et  soldats  du  régiment 
de  Guienne  qui  tentèrent  d’arracher  à des 
citoyens  , les  cocardes  blanches  qu’ils  por- 
taient. Or , ces  cocardes  blanches  n’avaient 
pas  été  prise  à Nîmes  ^ comme  on  a tenté 
de  vous  le  persuader  insidieusement  , à 
l’époque  de  la  délibération  des  citoyens  ca- 
tholiques. M.  le  baron  de  Marquerites  vous 
l’a  déjà  dit , messieurs  , dès  le  mois  de  no- 
vembre 1 788.  Elles  avaient  été  prises  par 
tous  les  citoyens  de  Nîmes  , comme  le  si- 
gnai de  la  liberté  , elles  avaient  continué 
comme  celles  aux  couleurs  de  la  nation 
à en  être  le  signe  , parmi  eux  ; un  grand 
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nombre  ne  les  avait  jamais  quittée. 

La  délibération  des  citoyens  catholiques 
de  Nîmes , n’a  donc  pas  même  été  le  pré- 
texte de  Témeute.  Les  procès  - verbaux 
qui  ont  été  dressés  , et  la  procédure  qui 
s’instruit , nous  révéleront  quelles  en  ont 
été  les  véritables  causes  et  les  auteurs. 

Mais  â ce  sujet , qu'il  me  soit  permis 
de  vous  assurer  , que  les  craintes  qu’on 
ne  cesse  de  vous  inspirer , de  voir  lé  fana- 
tisme religieux  se  renouveller  dans  nos  con- 
trées , sont  en  général , presque  tous  sans 
fondement , ou  du  moins  , fort  exagérées  ; 
les  soupçons  qu’on  ose  jetter  sur  le  clergé y 
plus  odieux  et  plus  calomnieux  encore. 

Quelque  soient  les  différents  sentimens 
de  crainte  ou  d’espérance,  pour  la  prospé- 
rité de  leurs  croyances  diverses  , que  les 
circonstances  présentes  pourront  faire  naî- 
tre parmi  les  citoyens  de  Nîmes  , j'ose  vous 
l’assurer  , avec  une  satisfaction  d’autant 
plus  douce  , que  peut-être  les  soins  et  les 
vertus  de  mes  prédécesseurs  , dont  je  me 
suis  efforcé  de  suivre  s les  traces  , y ont 
plus  contribué  que  tout  autre  cause  ; telle 


est  l1  ancienne  , heureuse  et  fraternelle 
union  qui  règne  entre  le  plus  grand  nombre 
de  nos  concitoyens  , catholiques  , ou  non 
catholiques  , qu’à  moins  de  mouvemens 
étrangers  et  perfides  , qu’on  ne  peut  sup- 
poser , je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible, 
que  des  haines  religieuses  , viennent  dé- 
sormais agiter  et  soulever  la  masse  entière 
du  peuple  de  Nîmes. 

Je  me  plais  à lui  rendre  devant  vous  cet 
honorable  témoignage.  Unis  entr’eux  par 
les  mêmes  vertus  sociales  , tous  les  ci- 
toyens , quelque  soit  leur  religion  , sont 
également  unis par  les  sentimens  d’une 
estime  et  d’une  affection  mutuelle  , que 
que  le  cœur  de  leur  évêque  sur- tour  leur 
voue  à tous  tans  réserve. 

Quelques  hommes  inquiets , ont  pu  dé- 
jà , et  pourront  peut-être  encore  couvrir 
leurs  intrigues  ambitieuses  , par  ces  soup- 
çons vagues  et  allarmant  de  fanatisme  et 
de  supertition  , dont  eux  seuls  sont  les 
auteurs  ; mais  ils  n’entraîneront  dans  leurs 
complots  , qu’une  portion  bien  faible  d’un 
peu  ple  ami  de  la  paix.  Vous  avez  vu  , mes- 
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sieurs  , avec  quelle  facilité , à la  voix  de 
la  raison  , de  la  patrie  , et  de  magistrats 
adorés  , elle  y a été  rétablie , lorsqu'un 
instant  de  séduction  , entièrement  étran- 
gère aux  idées  religieuses  , et  plus  encore  , 
à la  délibération  des  citovens  catholiques 
de  Nîmes  , l’y  a vu  troublée. 

Je  ne  crains  donc  plus , messieurs , que 
vous  adoptiez  les  conclusions  rigoureuses 
de  votre  comité  , ni  que  vous  vouliez  por- 
ter de  nouvelles  allarmes  , dans  le  sein 
d'une  ville  , déjà  profondément  affligée  s 
d’avoir  vu  son  maire  et  ses  officiers  muni- 
cipaux , gravement  et  témérairement  in- 
culpés à vos  yeux.  Cette  portion  la  plus 
nombreuse  de  son  peuple  , dont  on  avait 
pareillement  cherché  , à vous  faire  sus- 
pecter les  intentions , vous  paraîtra  aussi 
fidèle  et  soumise , qu'elle  est  franche  et 
sincère  dans  l’expression  de  ses  vœux. 

Vous  parut-elle  répréhensible , vous  re- 
garderiez votre  seule  improbation  comme 
la  plus  grandes  des  peines  ; mais  priver 
des  droits  de  citoyens  aotifs , même  pro- 
visoirement , mais  snander  à la  barre  K les 
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officiers  , que  ces  assemblées  , se  sont 
choisis  , appeller  à grands  frais  près  de 
vous  des  extrémités  de  la  France,  des  ci- 
toyens presque  tous  peu  aisés  , leur  faire 
porter  à eux  seuls  en  votre  présence , 
tout  le  poids  de  votre  indignation , tandis 
qu’ils  n’ont  commis  d’autre  crime , que 
d’avoir  rempli  les  ordres  dont  ils  étaient 
chargé , et  qu’ils  ne  croyaient  point  cou- 
pables , c’est  une  rigueur , je  dirais  pres- 
que une  injustice  que  l’assemblée  natio- 
nale n’aura  pas  à se  reprocher. 

J’ai  l’ honneur  de  vous  proposer  en  con- 
séquence le  projet  de  décret  suieant  l’as- 
semblée nationale , apres  avoir  pris  lecture 
des  délibérations  des  citoyens  catholiques 
de  Nîmes , formant  la  très  grande  majo- 
rité des  habitans  de  ladite  ville , et  celle 
des  catholiques  d’Uzès  , oui  son  comité 
des  recherches  qui  les  lui  a dénoncé. 

Considérant  que  dans  ladite  délibéra- 
tion , et  dans  les  adresses  an  roi , qui  y 
sont  jointes,  les  citoyens  catholiques  de 
Nîmes  ét  d’Uzès  ne  s’écartent  en  rien  des 
termes  du  respett  et  de  l’obéissance  dûs 
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aux  décrets  de  l’assemblée  nationale , sanci 
tionnés  par  le  roi  ; déclare  qu  il  n y a lieu 
à délibérer  sur  ladite  dénonciation» 

F I Ne 


De  l’Imprimerie  de  Pain,  au  Palais-Royal. 


